
DOCUMENT DE RÉFLEXION  
VERS UNE EUROPE DURABLE 
D’ICI 2030

L’Europe possède une bonne position de départ et un bilan solide en matière de développement durable, mais les défis 
de la durabilité auxquels le monde est confronté sont indéniables. L’UE est bien placée pour être le chef de file mon-
dial de la transition vers un modèle durable, en aidant à définir des normes mondiales et à tirer profit des avantages 
sociétaux et économiques conférés par le rôle de précurseur. La Commission présente aujourd’hui plusieurs scénarios 
concernant la manière dont l’UE et ses États membres peuvent montrer la voie de la transition vers un modèle durable 
au bénéfice de tous et la manière dont l’Europe peut donner suite aux objectifs de développement durable des Nations 
unies d’ici 2030.

OÙ EN SOMMES-NOUS AUJOURD’HUI?

Depuis le début du mandat de la 
Commission Juncker en 2014, de 
nombreux efforts ont été consentis, 
les priorités en matière de déve-
loppement durable étant intégrées 
dans les principaux programmes 
transversaux ainsi que dans les 
politiques et initiatives sectorielles. 
L’Union a été l’une des forces mo-
trices à l’origine de l’adoption du 
programme de  développement du-
rable des Nations unies à l’horizon 
2030 et de ses objectifs de déve-
loppement durable (ODD). En outre, 
l’UE et ses États membres figurent 
parmi les pays du monde obtenant 
les meilleurs  résultats en ce qui 
concerne les ODD. 

Au cours des cinq dernières années, l’UE a bien progressé pour 
presque tous les objectifs de développement durable (ODD).
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Source: Indicateur 2018 des ODD du SDSN; Eurostat, Sustainable development in 
the European Union, édition 2018.

Les États membres de l’EU-27 post-Brexit obtiennent le meilleur score 
en moyenne pour l’ODD n° 1 (Éliminer l’extrême pauvreté et la faim).1

Les États membres de l’EU-27 post-Brexit obtiennent le deuxième 
score le plus élevé en moyenne pour l’ODD n° 14 (Permettre à tous 
de vivre en bonne santé et promouvoir le bien-être de tous à tout âge).2

Les États membres de l’EU-27 post-Brexit obtiennent leur plus faible 
score en moyenne pour l’ODD n° 12 (Établir des modes de consommation 
et de production durables), et pour l’ODD n° 14 (Conserver et exploiter 
de manière durable les océans, les mers et les ressources marines aux 
fins du développement durable).

Il existe des différences notables entre les États membres en ce qui 
concerne l’ODD n° 10 (Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays 
à l’autre).
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Par comparaison avec le reste du monde, sept États membres 
de l’EU-27 post-Brexit figurent parmi les DIX PREMIERS PAYS 
du classement mondial des indices des ODD, et l’ensemble des 
États membres de l’EU-27 post-Brexit se classent parmi les 50 
PREMIERS PAYS du classement (sur un total de 156 pays).



LES DÉFIS ET LES OPPORTUNITÉS À VENIR

  DE L’ÉCONOMIE LINÉAIRE À L’ÉCONOMIE 
CIRCULAIRE   LA DURABILITÉ DE LA FERME À LA TABLE 

La culture actuelle de la consommation contribue à 
l’épuisement de notre capital naturel et met le climat à 
rude épreuve. Actuellement, l’humanité consomme 
des ressources équivalant à la capacité d’1,7 
planète. La Commission a orienté l’économie de 
l’Union vers une trajectoire plus circulaire, au moyen 
de son plan d’action pour l’économie circulaire et de sa 
stratégie pour la bioéconomie.  

Une économie circulaire a le potentiel pour: 
•  générer un bénéfice économique net de l’ordre de 

1 800 milliards d’euros en Europe d’ici 2030 
•  créer plus d’un million d’emplois dans l’UE d’ici 

2030, et 
•  jouer un rôle déterminant dans la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre. 

La production alimentaire continue de peser sur notre 
environnement, tandis que 20 % des denrées alimen-
taires produites sont gaspillées. L’agriculture européenne 
a accompli de réels progrès sur le plan du climat et de 
l’environnement. Elle a réduit de 20 % ses émissions de 
gaz à effet de serre et de 17,7 % les niveaux de nitrates 
dans les rivières depuis 1990. Il convient toutefois d’en 
faire davantage tout au long de la chaîne alimentaire.

Un système alimentaire et agricole mondial pourrait: 
•  créer de la valeur économique pour un montant de 

plus de 1 800 milliards d’euros d’ici à 2030 
• créer 200 millions d’emplois d’ici 2050 
•  fournir une alimentation nutritive à une population 

mondiale en augmentation 
•  générer des revenus plus élevés et contribuer à 

restaurer les ressources naturelles
•  réduire les émissions de gaz à effet de serre et 

renforcer considérablement la résilience face aux 
risques climatiques.  

  DE L’ÉNERGIE, DES BÂTIMENTS ET UNE 
MOBILITÉ À L’ÉPREUVE DU TEMPS 

  ASSURER UNE TRANSITION SOCIALEMENT 
ÉQUITABLE

L’UE fait certes partie des leaders mondiaux, mais il 
convient d’en faire davantage pour promouvoir les 
énergies renouvelables, des bâtiments efficaces sur le 
plan énergétique et des transports neutres en carbone. 
Les bâtiments, par exemple, sont responsables d’envi-
ron 40 % de la consommation d’énergie et les trans-
ports représentent 27 % des  émissions de gaz à effet 
de serre de l’Europe.

L’énergie propre est une chance pour la croissance 
et l’emploi: 
•  900 000 emplois pourront être créés dans le domaine 

des technologies d’énergie renouvelable d’ici 2030 
en mobilisant des investissements publics et privés

•  L’UE peut économiser 300 milliards d’euros par an 
en réduisant sa dépendance à l’égard des combus-
tibles fossiles 

L’évolution technologique, structurelle et démogra-
phique dans un monde plus interdépendant transforme 
la nature du travail. En accord avec le modèle de pro-
tection sociale de l’UE, la transition vers une économie 
durable ne devrait laisser personne ni aucune région 
de côté. 

Les investissements sociaux doivent demeurer une 
priorité absolue, y compris dans les domaines suivants:  
•  éducation, formation et apprentissage tout au long 

de la vie 
• conditions de travail
• soins de santé et soins de longue durée
• inclusion sociale et droits des minorités 
• égalité hommes-femmes 
• développement rural

Bon nombre de défis sont devenus urgents et de nouveaux défis sont apparus, mettant en péril la prospérité 
économique, notre société et notre environnement. Pour garantir un meilleur avenir à tous, nous avons besoin 
d’une forme réinventée de croissance économique durable.



Les facteurs clés de la transition vers une Europe durable à l’horizon 2030 sont les suivants:

  Éducation, formation, science, technologies, recherche, innovation et numérisation. L’intelligence artificielle, par 
exemple, peut accroître considérablement la productivité dans de nombreux domaines, des soins de santé à 
une agriculture plus efficace.

   Financement, tarification, fiscalité et concurrence. Le plan d’investissement pour l’Europe peut mobiliser une partie 
des ressources requises pour une transition durable, et le plan d’action pour une finance durable contribuera à 
mettre la finance sur une trajectoire durable. Les systèmes fiscaux et la tarification doivent être conçus de manière 
à refléter les coûts environnementaux et sociaux réels de la production et faire en sorte que les produits et les 
services durables deviennent les plus abordables. 

    Responsabilité sociale des entreprises. Créer des entreprises responsables d’un point de vue social et environ-
nemental peut conduire à des bénéfices et à une croissance plus durables, à de nouveaux débouchés et à une 
rentabilité à long terme pour les actionnaires. 

  Commerce ouvert et fondé sur des règles. En défendant des règles internationales et des normes mondiales 
conformes aux ODD et en veillant à ce que le commerce profite à tous, nous pouvons contribuer à rendre 
l’Europe durable dans un monde viable. 

  Gouvernance et cohérence des politiques. État de droit, démocratie et droits fondamentaux; paix, justice et 
institutions efficaces; les principes de bonne gouvernance et d’amélioration de la réglementation constituent 
les bases sur lesquelles nous construisons. Tous les acteurs (particuliers, entreprises, société civile et secteur 
public) doivent être associés. 

  L’UE, pionnière à l’échelle mondiale. L’Union, qui constitue le projet de paix le plus abouti au monde et est à 
l’origine de bon nombre des solutions les plus globales en matière de durabilité, dispose de la crédibilité et des 
solutions concrètes requises pour parvenir à une croissance durable. 

COMMENT Y PARVENIR? 

LA VOIE À SUIVRE

Dans le cadre de la réflexion plus vaste engagée par le livre blanc sur l’avenir de l’Europe en mars 2017, la Commission 
présente 3 scénarios pour encourager un débat prospectif sur les meilleurs moyens de donner suite aux ODD:

 Scénario 1. 
Une stratégie globale de l’UE 

pour les ODD  

Scénario 2. 
Poursuite de l’intégration des ODD 

dans toutes les politiques 
concernées de l’UE 

Scénario 3. 
Renforcer l’accent sur l’action 

extérieure 

Les mesures prises par l’UE et ses 
États membres feraient l’objet 
d’une coordination et d’un suivi 
efficaces, sur la base d’objectifs 
concrets et assortis d’échéances à 
l’horizon 2030.

Les ODD continueront d’inspirer 
les prises de décision politique 
de la Commission, sans toutefois 
contraindre les États membres de 
l’UE à atteindre les engagements 
collectifs de l’UE concernant les 
ODD. 

L’UE jouant déjà un rôle de précur-
seur, sa nouvelle priorité pourrait 
consister à aider le reste du monde 
à combler son retard, tout en conti-
nuant d’apporter des améliorations 
au niveau de l’UE. 
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CALENDRIER

8/04
Sommet politique de haut niveau du CESP, «Sustainable Europe 2030 
From Goals to Delivery»  

Avril 2019

Mai 2019

Juin 2019

Juillet 2019

Sept. 2019

23/05 - 26/05
Élections du Parlement européen 

24/09 - 25/09
Forum politique de haut niveau des Nations unies sur le développement durable 

programme stratégique de l’UE pour 2019-2024  

9/07 - 18/07
Forum politique de haut niveau sur le développement durable

Définition des priorités de la prochaine Commission
Été 2019


